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REPUBLIQUE FRANCAISE 

LIBERTE - EGALITE- FRATERNITE 

 

SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 14 OCTOBRE 2025 
 
 

37 membres en exercice 

17 présents – 8 pouvoirs – 25 votants  

Convocation adressée et publiée le 08 octobre 2025 
 

L'an deux mille vingt-cinq, le 14 octobre 2025 à 10 heures 30 le Conseil d'Administration, légalement convoqué, s'est 

assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Daniel LEVEL, Maire de la commune déléguée de 

Fourqueux (78). 

 

Etaient présents :  

 

Laurence BACLE Adjointe au Maire de Villiers-Saint-Frédéric (78) – Laetitia BOISSEAU Vice-présidente du Conseil 

départemental du Val d’Oise (95) - Myriam BRENAC Maire de Chavenay (78) – Emmanuelle de CREPY Adjointe au Maire 

de Versailles – Michel DELAMAIRE Adjoint au Maire de Feucherolles (78) - Huguette FOUCHE Conseillère régionale, 

Adjointe au Maire de Montesson (78) – Nathalie JAQUEMET Adjointe au Maire de Bougival (78) - Josette JEAN Conseillère 

départementale des Yvelines, Maire de Condé-sur-Vesgre (78) - Nicolas KOWBASIUK Adjoint au Maire de Taverny (95) 

- Christian LAGIER Vice-Président de la Communauté d'agglomération de Plaine Vallée, Maire de Piscop (95) - Florence 

MARY Adjointe au Maire de Soisy-sous-Montmorency (95) – Anne PELLETIER LE BARBIER Maire de Bièvres (91) – 

Cédric PEMBA-MARINE Maire du Port-Marly (78) - Sylvie PESLERBE Adjointe au Maire d'Asnières-sur-Oise (95) – Nadine 

RIBERO Adjointe au Maire d'Athis-Mons (91) –Sylvain TANGUY Maire du Plessis-Pâté (91). 

 

Pouvoirs :  

 

Marie-José BEAULANDE Maire d'Eaubonne (95) donne pouvoir à Florence MARY Adjointe au Maire de Soisy-sous-

Montmorency (95) - Martine CINOSI – GIRARD Conseillère départementale de l’Essonne (91) donne pouvoir à Sylvain 

TANGUY Maire du Plessis-Pâté (91).- Grégory GARESTIER Conseiller départemental des Yvelines, Maire de Maurepas 

(78) à Myriam BRENAC Maire de Chavenay (78) - Jean-René MARTEL Adjoint au Maire d'Herblay (95) donne pouvoir à 

Sylvie PESLERBE Adjointe au Maire d'Asnières-sur-Oise (95) - Françoise NORDMANN Maire de Beauchamp (95) à Anne 

PELLETIER LE BARBIER Maire de Bièvres (91) - Denise PLANCHON Vice-Présidente de la Communauté de Communes 

Cœur d’Yvelines, Maire de Neauphle-le-Vieux (78) donne pouvoir à Daniel LEVEL Maire de la commune déléguée de 

Fourqueux (78) – Martine QUIGNARD Maire de Lainville-en-Vexin (78) donne pouvoir à Michel DELAMAIRE Adjoint au 

Maire de Feucherolles (78)  - Alexandra ROSETTI Vice-Présidente de la Communauté d'Agglomération de Saint-Quentin-

en-Yvelines, Maire de Voisins-le-Bretonneux (78) donne pouvoir à Nathalie JAQUEMET Adjointe au Maire de Bougival 

(78). 

 

Absents, excusés :  

 

Marie-Hélène AUBERT Vice-présidente du Conseil départemental des Yvelines, Maire de Jouy-en-Josas (78) - Sylvie 

BARBERI Adjointe au Maire de Cerny (91) - Dominique BOUGRAUD Présidente déléguée du Conseil départemental de 

l’Essonne (91) – François-Gilles CHATELUS Adjoint au Maire de Versailles (78) - Benjamin CHKROUN Conseiller régional, 

Adjoint au Maire d’Enghien-les-Bains (95) – Gabriel CRUZILLAC Adjoint au Maire d'Arpajon (91) - Raoul JOURNO Adjoint 

au Maire du Plessis-Bouchard (95) - Laurent LAMBERT Vice-Président de la Communauté d'Agglomération de Cergy-

Pontoise, Adjoint au Maire de Pontoise (95) - Abdoulaye SANGARE Adjoint au Maire de Cergy (95) – Éric TONDU Maire 

de Maulette (78) – Jean-François VIGIER Vice-Président de la Communauté d'agglomération Paris-Saclay, Maire de 

Bures-sur-Yvette (91) - Francisque VIGOUROUX Maire d'Igny (91). 

 

 

Délibération n° 2025-37 portant sur l’adoption d’une charte d’usage de l’intelligence artificielle 

 

 
Le président, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 

Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour 

excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif, dans un délai de 

2 mois à compter de la présente publication 

 

Publié le 20 octobre 2025 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 14 OCTOBRE 2025 
 

Délibération 2025 – 37 

 

 

Objet 

 
Adoption d’une charte d’usage de l’intelligence artificielle 

 

L’intelligence artificielle (IA) connaît un essor rapide, notamment dans les domaines de la gestion des 
ressources humaines, de la communication, de l’analyse de données et de l’accompagnement des collectivités 
territoriales. 
 
Le CIG, en tant qu’acteur public d’appui à la fonction publique territoriale, a vocation à s’approprier ces outils 
tout en garantissant un usage éthique, responsable et conforme au cadre juridique en vigueur (RGPD, droit 
de la fonction publique, IA act...). 
 
Afin d’encadrer les pratiques et s’assurer une utilisation maîtrisée et transparente de ces technologies, le CIG 
souhaite se doter d’une charte d’usage de l’intelligence artificielle. Celle-ci vise à : 
 

 Promouvoir une utilisation éthique, transparente et sécurisée des outils d’IA ; 
 Encadrer les usages internes et externes ; 
 Sensibiliser les utilisateurs aux risques liés à la désinformation, aux biais algorithmiques, à la 

protection des données personnelles et de l’environnement. 
 
La charte, jointe en annexe à la présente, repose sur neuf principes directeurs : 
 

 Connaitre les risques avant d’utiliser l’intelligence artificielle ; 
 N’utiliser que les applications approuvées par la DSI et avec l’accord du responsable de service ; 
 Ne pas déposer de données soumises au secret professionnel et/ou à la discrétion professionnelle ou 

de données personnelles dans les outils d’IA générative non spécifiques ; 
 Vérifier systématiquement l’exactitude des productions ; 
 Signaler l’utilisation de l’IA dans les productions pour lesquelles elle a été utilisée ; 
 Enrichir, modifier, compléter systématiquement une réponse générée par l’IA ; 
 N’utiliser que les comptes professionnels mis à disposition par la DSI ; 
 Ne pas utiliser l’IA générative pour produire des réponses nécessitant des explications sur la manière 

dont elles sont élaborées ; 
 Privilégier autant que possible des solutions moins énergivores. 

 
Cette charte s’applique : 
 

 A l’ensemble des collaborateurs du centre de gestion ; 
 Aux outils numériques intégrant des composants d’IA utilisés dans le cadre des missions du CDG ; 
 Aux prestations d’assistance, de conseil ou de sensibilisation proposées aux collectivités.  

 
En adoptant cette charte, le CIG affirme sa volonté d’être un acteur responsable et exemplaire dans l’usage 
des technologies numériques émergentes. Il est proposé au Conseil d’administration : 
 

 D’approuver la Charte d’usage de l’intelligence artificielle jointe à la présente note et annexée au 
règlement intérieur en vigueur ; 

 D’autoriser le président à la signer et à en assurer la diffusion. 
 
Le Comité Social Territorial, saisi, a émis un avis favorable au projet. 
 
La charte jointe constitue la dernière étape préalable au lancement de l’IA au sein du CIG, après l’adoption du 
manifeste et le plan de déploiement proposé par le laboratoire interne de recherches et développement. Sa 
diffusion s’accompagnera de la mise à disposition sur l’intranet de modules de sensibilisation et de formation, 
d’ateliers de formation portés par le groupe de travail et d’un accompagnement spécifique des managers. 
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Le Conseil d’administration, 
 

- Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses dispositions relatives aux missions des 
Centres de Gestion, 

- Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale, 

- Vu le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), 
- Vu la loi européenne sur l’IA (Règlement IA) publiée le 12 juillet 2024, 
- Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
- Vu le manifeste sur l’IA du CIG, 
- Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 29 septembre 2025, 
- Vu le projet de charte jointe en annexe, 

 
- Considérant le développement croissant des technologies d’intelligence artificielle dans les outils et 

services publics, 
- Considérant la nécessité d’encadrer les usages de ces technologies afin d’assurer un emploi éthique, 

responsable et conforme au droit des données et aux valeurs du service public, 
 
 
 

Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité des votants, 
 

- Décide d’adopter la Charte d’usage de l’intelligence artificielle du CIG, jointe en annexe à la présente 
délibération, 

- Décide d’appliquer la Charte à l’ensemble des services du Centre de Gestion, ainsi qu’aux actions, 
prestations ou outils mis en œuvre pour le compte des collectivités, 

- Charge le président de la mise en œuvre, du suivi et de la diffusion de la présente charte auprès des 
agents du Centre et des partenaires concernés. 

 

 

 

Pour extrait conforme,     

 

 

 
Le président, 

 
 

Daniel LEVEL  

Maire de la commune déléguée de Fourqueux 


